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	Conseil Municipal 

Du 25 septembre 2014
Compte rendu



L’an deux mille quatorze, le 25 septembre à 20h 30, le Conseil Municipal de la commune de DANGE-ST-ROMAIN dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur le Maire, Claude DAGUISÉ.



Date de convocation du Conseil Municipal : 18 septembre  2014
Membres présents en exercice : RENOUX Laurent – MARQUES-NAULEAU Nathalie -LAMPERT Flore – DUBOIS Gaëtan - DUBOIS Marie-France – BRETON Jacques – LOIZON Carole - ROY Franck – BRAULT Laurent –  CHAMPIGNY Aurélie - LASGORCEIX Michel – GOUYETTE Isabelle –TRINQUARD Béatrice -   MERAND Nelly – GAUVRIT Jean-Yves - DENOUES Danièle – BEZAUD Cyril
Pouvoirs : 

MORIN Brigitte donne pouvoir à DAGUISE Claude
DEBORT Patrice donne pouvoir à Béatrice TRINQUARD

BRAGUIER Isabelle  donne pouvoir à CHAMPIGNY Aurélie
ALLIGNET Dominique donne pouvoir à MARQUES-NAULEAU Nathalie
LEDON Didier donne pouvoir à DUBOIS Marie-France
Absents : 

SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Carole LOIZON
Approbation du procès-verbal du précédent Conseil en date du 05/08/2014 :

Le procès-verbal de la séance du 5 août 2014 est adopté à l’unanimité des membres présents. 
Communications du Maire

· Un hommage est rendu à M. Dominique LAPLACE, agent communal des services techniques décédé à l’âge de 58 ans ; 
· Portes ouvertes à l’accueil de loisirs le 4 octobre 2014 de 11h à 17h

· Remerciements du club des deux cités pour la subvention attribuée par la municipalité

· Remerciements des Rout’Arts Sympas pour l’aide apportée à l’occasion de la fête des camions

· Organisation du dîner dansant des Donneurs de Sang le 25 octobre 2014

· 11 novembre 2014 : les cérémonies se dérouleront selon le même programme que les années passées avec la venue à titre exceptionnel d’un piquet d’honneur de la section en armes de Marine
Ordre du Jour

2014/79 –Désignation des délégués au sein de la commission administrative de révision de la liste électorale – annule et remplace la délibération du 24/04/2014

Au vu d’une information adressée par les Services de la Sous-Préfecture concernant la désignation des délégués au sein de la commission administrative de révision de la liste électorale, le Conseil Municipal doit procéder à une nouvelle désignation des délégués suivant les critères ci-dessous :

-Représentants de la commune : 1 délégué par bureau de vote soit 3 délégués 

-Représentants du tribunal : 1 délégué par bureau de vote soit 3 délégués

Il est précisé que ces 6 délégués ne doivent pas être membres du Conseil Municipal.

Monsieur le Maire propose les personnes suivantes :

Bernard CHAUSSE – Jeanne-Claude BESNAULT – Roland LACOMBE
Laurent REBOURG – Jocelyne GILBERT – Michel BERLAUD

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à la majorité des membres présents (19 voix pour et 4 voix contre), désigne les délégués de la commission administrative de révision de la liste électorale suivants :

 Bernard CHAUSSE – Jeanne-Claude BESNAULT – Roland LACOMBE

Laurent REBOURG – Jocelyne GILBERT – Michel BERLAUD

2014/80–Validation du ratio promu promouvable du grade d’Agent Spécialisé Principal de 2ème classe des Ecoles Maternelles suite à l’avis favorable du Comité Technique Paritaire

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’en application de l’article 49 de la loi n°84-53 du 26/01/1984 modifiée, portant dispositions statutaires applicables à la fonction publique territoriale, il appartient à chaque assemblée délibérante, après avis du Comité Technique, de fixer le nombre d’agents pouvant être promus à un grade par rapport au nombre d’agents remplissant les conditions d’accès à ce grade ; qu’à ce titre le Conseil Municipal, par délibération du 26/05/2014, avait établi un projet soumis au Comité technique paritaire pour le grade d’Agent Spécialisé Principal de 2ème classe des Ecoles Maternelles.

Au vu de l’avis favorable émis à l’unanimité par les membres du Comité Technique Paritaire dans sa séance du 16/09/2014, il est proposé au Conseil Municipal de retenir le ratio promu promouvable de 100% pour le grade d’Agent Spécialisé Principal de 2ème classe des Ecoles Maternelles.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, 
· retient le ratio promu promouvable de 100 % pour le grade d’Agent Spécialisé Principal de 2ème classe des Ecoles Maternelles.
· rappelle que l’autorité territoriale reste libre de procéder ou non à l’inscription d’un agent sur le tableau annuel d’avancement

· indique :

· que les avancements de grade dépendront des missions effectives des agents, missions qui doivent correspondre au grade auquel ils peuvent prétendre.

· que tout avancement de grade est conditionné par la nécessité de remplir les conditions exigées par les dispositions relatives à la formation de professionnalisation

2014/81 – Budget commune – Décision Modificative n°3

Afin de permettre le règlement du solde des travaux de la cour de l’école PERGAUD, Monsieur le Maire propose la DM n°3 suivante :

Investissement

Dépenses

Opération 214- Aménagement cour école PERGAUD

Art 2128 : autres agencements = + 1 700 €

Opération 190 – Rénovation logement DAUDET

Art 21312 : bâtiments scolaires = - 1 700 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents,  adopte la Décision Modificative n°3 au budget commune présentée ci-dessus.

2014/82 – Versement d’une subvention exceptionnelle au CCAS et Décision Modificative n°4 – budget commune

· Suite à la procédure engagée devant le Conseil de Prud’hommes de Poitiers par Madame Mélissa BLOND, ancien agent du Foyer Résidence pour non rémunération d’heures supplémentaires effectuées,

· Et sur conseil de notre avocat au vu des éléments du dossier, 

il a été proposé à Madame BLOND une négociation amiable afin de solder ce litige dont les frais de justice à charge du CCAS s’élèvent à plus de 5 000€ à ce jour.
En réponse à la proposition de 3 000 € formulée par Monsieur le Président du CCAS, Madame BLOND a indiqué accepter de clore cette procédure en contrepartie de la somme de 4 260 € (3 000 € dommages et intérêts + 1 260 € de frais de procédure).
Au vu des éléments exposés ci-dessus, le Conseil d’Administration du CCAS a accepté lors de sa séance du  28 août 2014 de mettre fin à la procédure engagée au Conseil de Prud’hommes et de verser à Madame Mélissa BLOND la somme de 4260€ en règlement des heures supplémentaires effectuées.
Le budget du CCAS ne pouvant supporter une telle charge, il est demandé au Conseil Municipal l’autorisation de verser au CCAS une subvention exceptionnelle de 5 460 €  comprenant :

· 4 260 € indemnités à verser par le CCAS à Madame BLOND 
· 1 200 € pour règlement facture avocat de 3 600 € à venir dont seulement 2450 € sont provisionnés par le CCAS
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents accepte le versement d’une subvention exceptionnelle au CCAS d’un montant de 5 460 € afin de solder la négociation amiable engagée avec Madame BLOND mais précise que cette dernière doit s’engager, au vu des indemnités perçues, à mettre un terme à l’ensemble des procédures engagées à l’encontre du CCAS.
Afin de permettre le versement de cette subvention de 5 460 € au CCAS, Monsieur le Maire propose la Décision Modificative suivante :
DM n°4 – budget commune :

Fonctionnement    

 (Décision Modificative de 3 460 € car 2 000 € déjà provisionnés par la commune à l’article  subvention CCAS)

Dépenses

Art 657362 : CCAS = + 3 460 €

Art 61523 : voies et réseaux =     - 3 460 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents adopte la décision modificative n°4 au budget commune présentée ci-dessus.
2014/83 – Subvention association sportive Football

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Laurent RENOUX qui rappelle le vote de la subvention annuelle au Football lors de la séance  du 24/04/2014 mais dont le versement avait été suspendu dans l’attente du devenir du club.
Il avait alors été indiqué que cette question serait à nouveau présentée lors d’un prochain conseil.

Monsieur RENOUX rappelle que le club de football a fusionné  avec le club de Oyré en juillet 2014  et que  le versement de cette subvention communale versée pour une année civile est légitime, car elle sert à clôturer les comptes de septembre de l’année passée à juin de l’année en cours ainsi que l’inscription des jeunes pour la saison à venir.

Monsieur RENOUX propose donc son versement pour un montant de 3 740 €.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents,  accepte le versement d’une subvention de 3740 € au Groupement de Jeunes Football au titre de l’année 2014.
2014/84 – Espoir Sportif Gymnastique - convention remboursement achat matériel

Monsieur le Maire donne la parole Monsieur RENOUX qui  fait part de la demande de prêt financier adressée par l’Espoir Sportif Gymnastique à la commune afin de permettre l’achat d’un praticable d’un montant 14 063 € HT.

La commune ne pouvant effectuer de prêt auprès d’une association, Monsieur RENOUX propose que la commune réalise l’achat du matériel sur son budget et que l’association Espoir Sportif Gym rembourse cet investissement à la commune sur plusieurs années.

Il est proposé que l’association reverse 10 000 € sur 10 années (soit 1 000 €/an) et que la commune prenne à sa charge 4 063 € au titre de la participation de la municipalité au fonctionnement  et développement des associations communales.
Le praticable serait donc mis à disposition de l’association Espoir Sportif Gym pour devenir son entière propriété à la fin du remboursement.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· à l’unanimité des membres présents approuve l’achat par la commune d’un nouveau praticable pour l’Espoir Sportif Gym ;
- à la majorité des membres présents (19 voix pour et 4 voix contre),  accepte :

· le remboursement de cet investissement par le club à la commune à hauteur de 10 000 € sur 10 années (soit 1 000 € par an sur 10 ans)
· la signature d’une convention de remboursement entre l’association espoir Sportif gym et la commune 
2014/85 – Subvention école DAUDET pour séjour à la neige

Monsieur le Maire fait part du projet de classe de neige de l’école Alphonse DAUDET du 5 janvier au 9 janvier 2015 auquel participeront 57 élèves.

Conformément aux subventions versées pour un séjour identique en 2009, Monsieur le Maire propose que la commune participe à ce voyage à hauteur de 50 €/élève.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à la majorité des membres présents (19 voix pour et 4 voix contre),  accepte le versement d’une subvention de 50 € par élève à l’école DAUDET pour le financement de sa classe de neige en janvier 2015.
2014/86 – Subvention rénovation de façade – M et Mme TAFFANEAU Pierre

Monsieur le Maire fait part de la demande de subvention rénovation de façade de M et Mme TAFFANEAU Pierre  (22 cité du Carroir).

Après étude de cette demande par le responsable technique, il est proposé une subvention de 237.90 € soit 10% du montant hors taxes des travaux.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents accepte le versement d’une subvention rénovation de façade de 237.90 € à M et Mme TAFFANEAU Pierre.

2014/87 – Procédure judiciaire EARL Les Brouillards / commune de Dangé Saint Romain

Monsieur le Maire rappelle les faits concernant ce dossier et demande au Conseil son avis sur l’opportunité de poursuivre cette procédure, la commune ayant été déboutée.

Monsieur le Maire rappelle l’historique de ce dossier :
· Achat d’un chemin en 2006 par l’EARL Les Brouillards à la commune de Dangé St Romain ; or il s’avère  que ce chemin a une servitude relative à la présence d’une conduite d’eau.

· L’EARL Les Brouillards avait le projet d’installer sur ce terrain, actuellement exploité en carrière,  des panneaux photovoltaïques permettant la perception d’une taxe de 90 000 € / an durant 20 ans (CVAE et CFE) par la Communauté de Communes.

· Par ailleurs, le syndicat d’eau a décidé de ne plus laisser de canalisations sur les terrains privés et de déplacer progressivement celles-ci.

· Aussi en 2010 le syndicat d’eau sur demande de l’EARL Les Brouillards a voté, à la quasi unanimité moins 1 voix, de détourner la conduite d’eau du chemin  (coût  à  l’époque 175 000 € ramené à 90 000 € aujourd’hui en raison d’une aide technique de la société d’exploitation du terrain GSM et de la proposition d’un nouveau tracé).

· En 2011, la commune de Dangé St Romain intente un procès à l’EARL Les Brouillards pour mettre en cause la vente de ce chemin

· La commune de Dangé St Romain , dans un premier jugement, a été déboutée et condamnée à verser 1 500 € à l’EARL Les Brouillards ainsi que le remboursement de ses frais d’avocats.

· La commune de Dangé St Romain a fait appel de ce jugement 

· Au vu des éléments présentés lors du 1er jugement, il nous a été conseillé par notre avocat d’envisager une conciliation avec l’EARL Les Brouillards.

· En août dernier, le Maire a donc demandé à notre avocat de surseoir au jugement afin de lui permettre de rencontrer chacune des parties dans le cadre d’une négociation amiable et ainsi limiter les frais engagés par la collectivité à l’occasion d’une procédure judiciaire longue                  ( honoraires avocat à ce jour 1 800 €).

· En effet, après diverses rencontres, l’EARL Les Brouillards accepte, si nous arrêtons la procédure, de ne pas demander les 1 500 € de dommages et intérêts.
Monsieur le Maire demande l’avis du conseil sur cette affaire.
Monsieur le Maire précise que la procédure porte sur la vente du chemin et que le déplacement de la canalisation ne concerne pas la commune ; c’est un point qui se traite entre le syndicat d’eau et l’EARL Les Brouillards et qui ne doit pas peser sur les finances communales.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à la majorité des membres présents (20 voix pour, 2 abstentions et 1 voix contre), accepte l’arrêt de la procédure judiciaire à l’encontre de l’EARL les Brouillards sous réserve que cette dernière ne demande pas à la commune le règlement des 1500 € obtenus dans le 1er jugement.

2014/88 –Affaire relative à la location par la commune d’un terrain privé utilisé en carrière / parcelle YC 44 Les Varennes du Moulin à Vent
Monsieur le Maire donne la parole à M. BRETON qui rappelle la location par la commune de 1954 à 2009 d’un terrain à la famille BOUTRY utilisé en carrière. 

La commune a loué ce terrain cadastré section YC 44 environ 300 €/an au vu d’un bail signé en 2001 puis résilié en 2009 par la commune.

Cependant, la famille BOUTRY se voit aujourd’hui contrainte de se conformer aux nouvelles exigences environnementales concernant les sites utilisés en carrières ; la famille a donc contacté la commune depuis maintenant plusieurs mois afin que nous remettions en état ce terrain en qualité d’utilisateur du site.
Différents contacts ont été pris avec les services de la DDT, le Conseil Général et le cabinet IRH afin d’évaluer les frais engendrés par ces travaux sachant que des subventions peuvent être obtenues par la commune pour le financement des frais engagés si la commune est propriétaire du terrain.
 Monsieur le Maire demande l’avis du Conseil.
Au vu d’une estimation des services de la SAFER, Monsieur le Maire demande au Conseil l’autorisation de proposer à la famille BOUTRY  l’acquisition de la parcelle YC 44 pour un montant maximum de 1500 € l’ha.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents autorise Monsieur le Maire à engager des négociations avec la famille BOUTRY pour l’acquisition de la parcelle YC 44 pour un montant maximum de 1500 € l’hectare.

2014/89 – Vente de terrains communaux en bords de Vienne

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur DUBOIS qui évoque à nouveau ce dossier pour lequel le Conseil Municipal s’est prononcé contre la vente de la parcelle AN n°5 par délibération du 02/07/2014.

Au vu de la vente de la parcelle voisine, à savoir AN n°6,  réalisée entre deux propriétaires privés, des contacts ont été pris dont il ressort de nouvelles propositions pour l’aménagement de ce site en coulée verte. 
Monsieur DUBOIS fait part au conseil de ces propositions :

· Vente d’une partie de la parcelle AN n°5 aux  propriétaires dont les parcelles jouxtent ce terrain afin d’agrandir leurs parcelles (cf demande BUDIN) ; la partie située en bords de vienne serait conservée par la commune
· Achat par la commune aux propriétaires privés d’une partie de leur  parcelle AN n°6 et de la totalité de la parcelle AN n°7 (partie en bords de Vienne)
· Acquisition par la commune aux propriétaires  des parcelles AN 8-9-73 et 74 afin de prolonger cette coulée verte et surtout permettre un accès visible et sécurisé bénéficiant également du parking du collège Bellevue ;  
Une évaluation de ces parcelles est en cours au service des domaines.

Le conseil Municipal dans son ensemble émet un avis très favorable à cette proposition ; ce projet devra être intégré dans la révision du PLU et notamment la possibilité d’un droit de préemption sur ces parcelles.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents autorise Monsieur le Maire à engager des négociations avec les propriétaires des parcelles  mentionnées ci-dessus.

2014/90 – Décisions du Maire – septembre 2014
Conformément à la délibération du 7 avril 2014, Monsieur le Maire dispose de délégations dont il donne lecture pour les mois d’août et septembre 2014:

	OPERATIONS COURANTES
	
	
	

	Date
	Opération
	Fournisseur
	 Montant TTC 
	Affectations

	08/08/2014
	Mise en conformité Electrique
	alleaume
	       1 889,40 € 
	salle des fêtes

	09/09/2014
	Cache contener
	belben
	       3 500,00 € 
	voirie

	04/08/2014
	Menuiserie PVC
	besnault
	          733,20 € 
	cantine Pergaud

	12/09/2014
	Achat copieur
	central copie
	       2 640,00 € 
	mairie

	02/09/2014
	Fleurissement
	EDP
	          231,30 € 
	Espaces Verts

	27/08/2014
	Maintenance Désemfumage
	essemes
	          964,80 € 
	Ateliers

	27/08/2014
	Maintenance Désemfumage
	essemes
	          222,00 € 
	salle des fêtes

	27/08/2014
	Fleurissement
	fleuron d'anjou
	          609,84 € 
	Espaces Verts

	29/07/2014
	Fourniture
	PICHON
	          590,47 € 
	Accueil Perisco

	12/09/2014
	panneau
	signal concept
	          153,14 € 
	voirie

	28/08/2014
	panneau
	signal concept
	          848,40 € 
	voirie

	01/08/2014
	panneau
	signal concept
	          138,00 € 
	voirie

	16/07/2014
	panneau
	signal concept
	          590,40 € 
	voirie

	28/08/2014
	4 téléphones solides
	tfc
	          362,40 € 
	mairie

	22/07/2014
	Panneau pour skate park
	urban park
	          433,49 € 
	skate park

	22/08/2014
	Salle informatique
	Vasseur
	          486,60 € 
	ecole daudet


Le Conseil prend acte de ces décisions.
Questions Diverses

· Manifestations :

· Marché de Noël : 06/12/2014

· Réunion des associations : 08/10/2014

· Spectacle de Noël pour les enfants et la population ainsi que repas du personnel : 19/12/2014.

Aucun autre sujet n’ayant été évoqué, Monsieur le Maire clôt la séance.
Prochain Conseil Municipal le mercredi 5 novembre 2014 à 20h30

La séance est levée 
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